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Avertissement
Les bouleversements qu’a connus la propriété industrielle au cours des trois dernières décennies nous avaient déjà conduits, lors de la septième édition, à une refonte totale de l’ouvrage des Professeurs Albert Chavanne et Jean-Jacques Burst, tant dans le plan que dans le contenu et à un sensible accroissement de son volume.
Depuis lors le mouvement s’est amplifié. En cause, la transposition dans notre droit de nombreux textes issus de l’Union européenne (la directive relative au secret des affaires ; les directives et les règlements réformant le droit des marques, les certificats complémentaires de protection (CCP) puis, tout récemment, le droit des dessins et modèles, pour ne citer que les principaux ; l’entrée en vigueur du brevet européen à effet unitaire et de la Juridiction unifiée du brevet). Aussi bien, si la distinction classique entre les droits sur les créations nouvelles (objet de la première partie sous la plume du Professeur Jean-Christophe Galloux) et ceux sur les signes distinctifs (initialement traités dans une deuxième partie par le Professeur Jacques Azéma) demeure, l’ensemble est précédé d’un titre préliminaire rédigé en commun et suivi d’une troisième partie consacrée à la défense des droits de propriété industrielle, dont le régime est désormais largement harmonisé d’un secteur à l’autre.
Dès avant sa disparition en 2022, le Professeur Jacques Azéma avait invité Monsieur Nicolas Bouche à lui succéder, maintenant ainsi le rayonnement de l’école lyonnaise de la propriété industrielle. La deuxième partie et les développements du titre préliminaire concernant le droit international privé sont ainsi dus à la plume de ce dernier. La nouvelle édition de ce précis lui rend hommage et prolonge son œuvre : nous espérons qu’elle permettra au surplus de perpétuer dans la mémoire de tous les lecteurs et au-delà, le souvenir du grand juriste et du grand pédagogue qu’il fut.
Jean-Christophe Galloux
Rome, Pont-Bernard décembre 2025
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Introduction
1Les droits de propriété industrielle constituent un élément d’un ensemble plus vaste qui est la propriété intellectuelle. Celle-ci comporte à côté de la propriété industrielle, les règles protectrices de la propriété littéraire et artistique.
Selon l’article 1er de la Convention d’Union de Paris de 1883, les droits de propriété industrielle comprennent les brevets d’invention, les dessins et modèles industriels, les marques de fabrique, de commerce et de service, le nom commercial, l’enseigne, les appellations d’origine, les indications de provenance et la concurrence déloyale.
On écartera cette dernière construction bien qu’elle puisse constituer un complément à la protection des droits de propriété industrielle1.
En revanche, d’autres droits qui ne sont pas visés dans l’article 1er de la Convention d’Union, font incontestablement partie intégrante de la propriété industrielle, comme les certificats d’obtention végétale, les certificats complémentaires de protection et les titres protégeant la topographie d’un produit semi-conducteur.
2La nature juridique des droits de propriété industrielle a été discutée. Selon le Doyen Roubier, tous les droits de propriété industrielle sont des « droits de clientèle »2. Les droits de clientèle se caractérisent par une exclusivité, un monopole. Ils constituent à côté des droits personnels et réels une troisième catégorie de droits. Ils diffèrent des droits personnels parce qu’ils sont opposables à tous. Le breveté peut, en effet, interdire à quiconque la fabrication d’un produit protégé ou l’utilisation du procédé couvert par le brevet. De même, le titulaire de la marque peut s’opposer à ce que tout concurrent utilise le même signe pour désigner un produit semblable. Le titulaire d’un droit de propriété industrielle peut donc opposer son droit « erga omnes ». Mais les droits de propriété industrielle ne seraient pas pour autant des droits réels, parce qu’ils sont d’une durée relativement brève ; ils ne sont pas perpétuels.
Le Doyen Roubier poussant plus loin l’analyse a proposé de distinguer à l’intérieur de la famille des droits de clientèle un groupe de droits qu’il a qualifiés d’« intellectuels ». Les brevets d’invention ainsi que les droits afférents aux modèles et dessins industriels procédant d’un acte de création intellectuelle sont des droits intellectuels. Les droits sur les signes distinctifs n’entrent pas dans cette catégorie car ils n’impliquent aucun effort créateur3.
Cette théorie a suscité quelques réserves. On lui reproche d’être exclusivement fondée sur la fonction des droits de propriété industrielle. Car si le Doyen Roubier les a qualifiés de droits de clientèle, c’est en partant de la constatation que ces prérogatives réalisaient sur une clientèle une emprise originale par rapport aux droits de propriété et de créance. Or, la définition des droits de propriété industrielle doit reposer sur l’analyse du contenu de ces droits.
C’est la démarche qui a été suivie par J.‑M. Mousseron et qui lui a permis de démontrer que le droit du breveté n’était rien d’autre qu’un droit de propriété, ou plus précisément une forme de propriété4, un « droit de propriété incorporelle ».5 Pareille qualification vaut pour tous les droits de propriété industrielle, ainsi que l’ont confirmé le législateur et la jurisprudence6.
3Sur le plan économique, les droits de propriété industrielle s’analysent comme des instruments de concurrence. Ils constituent en effet des moyens mis à la disposition des entreprises qui en sont titulaires pour attirer et retenir une clientèle. De ce point de vue, ils n’ont pas tous la même portée.
Certains protègent des créations nouvelles et, pour cette raison, confèrent à leurs titulaires, sur la création qui en est l’objet, une exclusivité leur permettant d’interdire à quiconque de fabriquer, de commercialiser et d’utiliser le produit protégé. Tel est le cas des brevets d’invention, des dessins et modèles industriels, des certificats d’obtention végétale et des droits sur topographies de semi-conducteurs, auxquels nous ajouterons la protection des secrets d’affaire bien qu’il ne s’agisse pas d’un droit privatif. Ils constituent ainsi des instruments de monopolisation de la clientèle.
D’autres ne visent qu’à protéger des signes distinctifs sans permettre à leur titulaire d’acquérir une exclusivité sur le produit sur lequel ils sont apposés : ils ne leur confèrent un tel droit que sur le signe permettant de le distinguer des produits concurrents. Ils constituent davantage des instruments de conquête et de ralliement de la clientèle.
Ainsi en est-il notamment des marques, du nom commercial ou des indications géographiques.
Cette différence dans la portée de l’exclusivité justifie de les aborder successivement dans deux parties distinctes de cet ouvrage. En revanche les dispositions du droit de l’Union et internes ont très largement harmonisé le régime de protection des droits de propriété intellectuelle de sorte qu’une troisième partie sera consacrée à la défense des droits de propriété industrielle. Enfin un titre préliminaire aura pour objet la présentation des cadres juridiques de la matière.
Titre préliminaire : Les cadres juridiques de la propriété industrielle
Première partie : Les droits sur les créations nouvelles
Deuxième partie : Les droits sur les signes distinctifs
Troisième partie : La défense des droits de propriété industrielle



Titre préliminaire
Les cadres juridiques de la propriété industrielle
Chapitre 1Les cadres juridiques internes
Chapitre 2Les cadres juridiques internationaux de la propriété industrielle

4À la réglementation interne de la propriété industrielle résultant des dispositions nationales s’ajoute de façon de plus en plus contraignante un encadrement juridique international qui trouve son origine dans un certain nombre de Traités et de Conventions internationales propres à la matière ou de portée plus générale. Ainsi, doit-on examiner successivement les cadres juridiques internes, puis les cadres juridiques internationaux de la propriété industrielle.



  

  Chapitre 1

    Les cadres juridiques internes

  
    
      Section 1Le cadre législatif de la propriété industrielle

      Sous-Section 1Les sources directes du droit de la propriété industrielle

      Sous-Section 2Les sources indirectes du droit de la propriété industrielle

      § 1L’incidence du droit fiscal

      ALa fiscalité directe

      BLa fiscalité indirecte de la propriété industrielle

      § 2L’incidence du droit de la concurrence

      Section 2Les cadres administratifs et professionnels de la propriété industrielle

      § 1Les institutions administratives de la propriété industrielle

      ALes institutions délivrant des titres de propriété industrielle

      BLes autres institutions administratives de la propriété industrielle

      § 2L’organisation professionnelle de la propriété industrielle

      Section 3Le cadre juridictionnel de la propriété industrielle

      § 1La compétence des tribunaux étatiques

      § 2L’arbitrage

      § 3La médiation

    

  
  
    5Ils sont constitués par les dispositions législatives et réglementaires et les institutions administratives ou professionnelles qui en assurent l’application, ainsi que les mécanismes juridictionnels permettant de traiter le contentieux dans ce domaine.

    Nous envisagerons donc successivement le cadre législatif (Section 1) ; puis le cadre administratif et professionnel (Section 2) ; enfin le cadre juridictionnel de la propriété industrielle (Section 3).

    
      Section 1

      Le cadre législatif de la propriété industrielle

      6Il résulte pour l’essentiel aujourd’hui du Code de la propriété intellectuelle dont plusieurs Livres concernent spécifiquement et directement les droits de propriété industrielle ; mais il faut également tenir compte de dispositions relevant d’autres disciplines qui ont une incidence importante en la matière, en particulier en ce qui concerne l’exercice des droits de propriété industrielle, et que l’on peut pour cette raison qualifier de sources indirectes de cette catégorie de droits.

      
        Sous-Section 1

        Les sources directes du droit de la propriété industrielle

        7Le droit de la propriété industrielle a longtemps trouvé sa source dans des dispositions législatives et réglementaires postérieures aux codifications napoléoniennes et non intégrées à elles et remontant à l’origine au XIXe siècle ou au début du XXe siècle.

        C’est ainsi que le droit des brevets fut initialement contenu dans la loi du 5 juillet 1844, abrogée et remplacée par la loi no 68‑1 du 2 janvier 1968, elle-même profondément modifiée par la loi no 78‑742 du 13 juillet 1978.

        Pareillement, le droit des marques a fait successivement l’objet de trois grandes lois : celle du 23 juin 1857, remplacée par la loi no 64‑1360 du 31 décembre 1964, à son tour abrogée et remplacée par la loi no 91‑7 du 4 janvier 1991.

        Enfin, la matière des dessins et modèles a été régie, jusqu’à l’ordonnance no 2001‑670 du 25 juillet 2001, par la loi du 14 juillet 1909.

        8Dès la fin de la deuxième guerre mondiale, les pouvoirs publics ont éprouvé le besoin de regrouper les multiples textes épars intervenus dans tous les domaines, dans des recueils consacrés à une matière déterminée, dénommés de façon sans doute abusive codes, en ce qu’ils ne modifient pas la loi : ce sont des « codes compilation »1.

        Ne reposant sur aucune construction théorique, ces codes se contentent de rassembler sans y rien changer les dispositions intéressant un domaine qui sont réunies selon une numérotation logique.

        La propriété intellectuelle est la première matière ayant fait l’objet d’une pareille codification.

        Ainsi, la loi no 92‑537 du 1er juillet 1992 a‑t‑elle mis en place un Code de la propriété intellectuelle qui répond au désir des pouvoirs publics de regrouper en un corpus unique l’ensemble des dispositions législatives relatives aux droits d’auteur et aux droits voisins d’une part ; ceux relatifs à la propriété industrielle d’autre part2. Il comporte trois parties : les deux premières parties relatives respectivement à la propriété littéraire et artistique et à la propriété industrielle ; la troisième étendant le Code, à quelques exceptions près, aux départements, régions et collectivités d’outre-mer.

        La deuxième partie relative à la propriété industrielle regroupe, outre les dispositions sur l’organisation administrative et professionnelle constituant le Livre IV du Code, un Livre V concernant les dessins et modèles (art. L. 511‑1 à L. 522‑2), un Livre VI (art. L. 611‑1 à L. 623‑44) qui a pour objet la protection des inventions et des connaissances techniques et un Livre VII (art. 711‑1 à L. 731‑4) relatif aux marques de fabrique, de commerce ou de service et aux autres signes distinctifs.

        La codification a été réalisée « à droit constant ». En dehors de quelques mesures d’harmonisation qu’exigeait en la forme ce regroupement de textes dispersés, ce Code n’apporte en principe aucun changement quant au fond et abroge l’ensemble des lois régissant antérieurement la matière.

        Comme cela avait été fait pour les dispositions législatives, un décret no 95‑385 du 10 avril 1995, a réuni en un corps unique les nombreuses dispositions réglementaires en matière de propriété intellectuelle qui ont été abrogées et dont le contenu se retrouve lui aussi de façon identique dans les articles R. 111‑1 s. du Code de la propriété intellectuelle. Cette partie réglementaire suit le même plan que la partie législative ; ainsi, les articles R. 511‑1 s. concernent-ils les dessins et modèles, les articles R. 611‑1 s. les brevets d’invention et autres protections des connaissances techniques ; et les articles R. 711‑2 s., les marques.

        9Le Code de la propriété intellectuelle, pas davantage que les autres, n’est un « symbole du temps arrêté »3 : il a déjà fait l’objet de nombreuses modifications d’inégale importance.

        La loi no 94‑102 du 5 février 1994 a comblé certaines lacunes et fait disparaître quelques imperfections qu’avait générées ou laissé subsister la codification. Mais son but essentiel a été de renforcer la répression de la contrefaçon en élevant et en uniformisant la sanction pénale des atteintes portées aux différents droits de propriété industrielle. C’est le même objectif qu’a poursuivi dix ans plus tard la loi no 2004‑204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité.

        La nécessité de mettre notre droit interne en conformité avec nos engagements internationaux a justifié d’autres interventions législatives. Ainsi, la loi no 96‑1106 du 18 décembre 1996 a‑t‑elle modifié le Code de la propriété intellectuelle sur quelques points limités, conformément aux obligations résultant pour la France de l’accord instituant l’organisation mondiale du commerce (OMC) auquel se trouve incorporé l’accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC ou TRIPS)4. La même raison explique certaines modifications apportées par la loi no 2007‑1544 du 29 octobre 2007 et le décret no 2008‑625 du 27 juin 2008 à la suite de la ratification et de l’entrée en vigueur de l’accord de Londres concernant les langues du brevet européen5 ; ainsi que certaines dispositions de la loi no 2008‑776 du 4 août 2008 dite de modernisation de l’économie et de l’ordonnance no 2008‑1301 du 11 décembre 2008 qu’elle annonçait, en application du traité d’harmonisation sur le droit des brevets (PLT)6 ou du traité de Singapour concernant les marques7 et portant révision de la convention sur la délivrance du brevet européen, usuellement désigné CBE 20008. L’ordonnance no 2020‑116 du 12 février 2020 et ses textes d’application ont substantiellement modifié le droit français de brevets en y introduisant un droit d’opposition et en changeant les modalités d’examen des demandes.

        C’est surtout afin d’assurer la transposition dans notre droit de directives de l’Union européenne que nous avons dû retoucher et parfois bouleverser notre Code de la propriété intellectuelle. Ainsi l’ordonnance no 2001‑670 du 25 juillet 2001 a‑t‑elle profondément modifié le droit des dessins et modèles conformément à la directive no 88/71 CE du 13 octobre 1998. La transposition de la directive no 98/44 CE du 6 juillet 1998 relative à la protection juridique des inventions biotechnologiques a avant elle, non sans difficulté, fait l’objet d’une transposition en deux temps par la loi no 2004‑800 du 6 août 2004, puis par la loi no 2004‑1338 du 8 décembre 20049. Le droit français des obtentions végétales a été mis en conformité avec la version révisée de la Convention UPOV par la loi no 2011‑1843 du 8 décembre 2011. C’est la transposition de la directive no 2004/48 CE du 29 avril 2004 relative au respect des droits de propriété intellectuelle, réalisée par la loi no 2007‑1544 du 29 octobre 2007 qui a entraîné les changements les plus importants, tant en ce qui concerne le contenu que la mise en œuvre des sanctions civiles de la contrefaçon. Ce dernier texte a lui-même été complété par la loi no 2014‑315 du 11 mars 2014 dite « lutte contre la contrefaçon ». L’ordonnance no 2018‑341 du 9 mai 2018 a assuré la compatibilité du Code de la propriété intellectuelle avec le règlement (UE) no 1257/2012 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2012 mettant en œuvre la coopération renforcée dans le domaine de la création d’une protection unitaire conférée par un brevet et avec le règlement (UE) no 1260/2012 du Conseil du 17 décembre 2012 mettant en œuvre la coopération renforcée dans le domaine de la création d’une protection unitaire conférée par un brevet, en ce qui concerne les modalités applicables en matière de traduction, et pour mettre en œuvre l’accord relatif à une juridiction unifiée du brevet, signé à Bruxelles le 19 février 2013. La loi no 2018‑1126 du 11 décembre 2018 transpose dans le Code de commerce (et non dans le Code de la propriété intellectuelle) les dispositions de la directive no 2016‑943 du 8 juin 2016 sur la protection des savoir-faire et des informations commerciales non divulguées contre l’obtention, l’utilisation et la divulgation illicites, tandis que l’ordonnance no 2019‑1169 du 13 novembre 2019 a transposé dans la partie législative du Code de la propriété intellectuelle les dispositions de la directive no 2015/2436 du 16 décembre 2015 rapprochant les législations des États membres sur les marques.

        Bien entendu la partie réglementaire du Code de la propriété intellectuelle a également été modifiée, soit dans le seul but d’améliorer le régime de protection des droits de propriété industrielle10 soit en application des dispositions législatives intervenues11.

      

      
        Sous-Section 2

        Les sources indirectes du droit de la propriété industrielle

        
          § 1

          L’incidence du droit fiscal

          10L’impôt a pour domaine d’application l’activité privée, l’activité des particuliers comme celle des entreprises. La recherche destinée aux créations techniques, l’acquisition, l’apport en société ou la licence de droits de propriété industrielle tombent-ils dès lors dans le champ du droit fiscal. Il existe donc un droit fiscal de la propriété intellectuelle12 et même de la propriété industrielle (à laquelle se rattache la fiscalité sur les logiciels, en raison de leur similitude avec les inventions en termes de recherches préparatoires)13 qui relève très largement du droit fiscal des affaires. L’incidence des règles fiscales sur la propriété industrielle est assez forte pour que les pouvoirs publics en fassent un instrument privilégié des politiques publiques d’incitation à l’innovation, notamment en matière de brevet14, dans la mesure où les droits intellectuels sont envisagés comme des stimulateurs de croissance. La Commission européenne, partage cette approche ainsi qu’elle l’expose dans sa « stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive »15. Le choix des modalités d’exploitation des droits de propriété industrielle se trouve souvent influencé par les dispositifs fiscaux. Il reste que le régime fiscal des créations industrielles ne présente aucune uniformité au regard des différents droits concernés, ce qui en fait une matière fort délicate dont les développements qui suivent ne donnent qu’un aperçu schématique. L’harmonisation au plan international est incontestablement souhaitable, d’autant qu’un même objet peut être le support de plusieurs droits de propriété industrielle distincts. Cette harmonisation est en route depuis une trentaine d’années. Ainsi, un accord a pu être atteint pour une harmonisation européenne : la proposition de directive présentée le 6 décembre 199016 « concernant un régime fiscal commun applicable aux paiements d’intérêts et de redevances effectués entre sociétés mère et filiales d’États membres différents » retirée quatre ans plus tard a finalement été adoptée le 3 juin 200317 et transposée en droit français par la loi de finance rectificative du 30 décembre 200318. Par ailleurs, les dispositions fiscales relatives à la propriété industrielle sont difficiles à identifier, dans la mesure où elles sont très dispersées dans les textes du Code général des impôts ; elles ne font guère l’objet d’une communication active de la part des autorités ce qui n’assure guère la promotion de l’attractivité du territoire, alors qu’elles ne sont pas, en principe, plus défavorables que dans les pays voisins19.

          La situation française était d’autant plus inquiétante que les pays développés se livrent une véritable guère fiscale, notamment au sein même de l’Union européenne afin d’attirer les actifs de propriété intellectuelle des entreprises, actifs qui sont par nature hautement mobiles20. Les États les plus entreprenants proposent des mécanismes fiscaux attractifs aux titulaires de droits de propriété intellectuelle non seulement au stade de la conception de l’innovation, pour la recherche-développement, mais aussi au stade de l’exploitation de celle‑ci. Ce sont les désormais fameuses « Intellectual Property Boxes », improprement dénommées « Patent boxes » car elles ne concernent pas que les droits de brevet : elles offrent l’application d’un régime fiscal favorable pour les revenus des portefeuilles de titres de propriété industrielle21.

          11Le Projet BEPS. Dans ce contexte de concurrence fiscale exacerbée entre les États, l’OCDE a mené un travail important d’harmonisation fiscale, notamment concrétisé par le projet BEPS (Base Erosion and Profit shifting). L’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS) visent l’action des entreprises multinationales qui transfèrent leurs bénéfices vers des lieux où l’impôt est faible ou inexistant et où elles n’ont que peu ou pas d’activité économique, ou lorsqu’elles érodent les bases d’imposition par le biais de paiements déductibles tels que les intérêts ou les redevances. Ces actions entraînent chaque année une perte de recettes pour les États estimée entre 100 à 240 milliards d’USD pour les pays concernés22. Ces mécanismes intéressent plus particulièrement les droits de propriété industrielle, comme nous venons de le voir avec les mesures incitatives comme les « Patent boxes », ces droits étant aux surplus difficiles à évaluer, rendant aisés les abus lors de la détermination des prix de transfert de ces droits entre entreprises liées23. Les objectifs de l’OCDE sont l’établissement d’une fiscalité plus juste, plus efficace et plus transparente qui soit réellement une incitation pour les droits de propriété industrielle et la création de valeurs. Lancé par le G20 en 2012, le projet BEPS a donné lieu en 2013 à l’adoption par les pays de l’OCDE et du G20 d’un Plan d’action en 15 points dont le rapport final a été publié le 5 octobre 201524.

          Le droit français n’étant plus conforme aux recommandations internationales et de l’Union européenne25 la loi de finances pour 2019 (loi no 2018‑1317 du 28 décembre 2018, article 27) a profondément modifié le régime d’imposition des gains et produits tirés de la cession, concession ou sous-concession d’un brevet ou des droits de propriété industrielle assimilés, en reprenant sous le nouvel article 238 du Code général des impôts (l’ancien article 39 terdecies, 1, du CGI étant désormais supprimé) l’approche « nexus » recommandée par l’OCDE et l’Union européenne26. La loi de finances pour 2020 est venue par ailleurs apporter des précisions pratiques sur ce régime en légalisant certaines prises de position de la doctrine administrative.

          12On distingue traditionnellement deux séries de règles en droit fiscal de la propriété industrielle : les règles de la fiscalité interne, que nous évoquerons ici, et celles de la fiscalité internationale, que nous rattacherons aux cadres juridiques internationaux27. Les règles de la fiscalité interne se divisent entre la fiscalité directe et la fiscalité indirecte, d’une part, et, d’autre part entre celles applicables aux particuliers et celles applicables aux entreprises28.

          
            A

            La fiscalité directe

            
              1

              La fiscalité directe des particuliers

              13La qualification des revenus de l’exploitation et de la cession des droits de propriété industrielle. Les articles 92‑2‑3e29 et 93 quater 1 du CGI30 rattachent les modalités d’imposition des produits et de déduction de charges des créateurs indépendants et de leurs ayants droit qui sont également des particuliers, à la catégorie des bénéfices non commerciaux (BNC), ce que confirme la jurisprudence administrative31. Mais ces textes ne mentionnent que « les produits perçus par les inventeurs au titre soit de la concession de licences d’exploitation de leurs brevets, soit de la cession ou concession de marques de fabrique, procédés ou formules de fabrication » ; pour les autres droits de propriété industrielle, les modalités d’imposition sont différentes. Les dispositions de l’article 63‑3 du CGI32 versent les obtenteurs de variétés végétales, s’ils sont agriculteurs, dans la catégorie des bénéfices agricoles. Cependant, la doctrine administrative rattache à la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux (BIC), les profits tirés, d’une part de la cession ou concession d’un certificat d’obtention agricole par un non-agriculteur, d’autre part de la même opération par un agriculteur qui n’a pas exploité précédemment ce droit et dont les recettes à caractère industriel, commercial et non commercial sont supérieures aux limites fixées par l’article 75 du CGI33. L’acquéreur d’un certificat d’obtention végétale relève également de la catégorie d’imposition des bénéfices industriels et commerciaux s’il a la qualité de société passible, de droit ou sur option, de l’impôt sur les sociétés. Les créateurs ou ayants droit de dessins et modèles industriels sont imposés dans la catégorie des bénéfices non commerciaux34. La cession ou la concession de dessins ou modèles relèvent ainsi du droit commun de cette catégorie de revenus. Les produits de cession ou de licence d’une marque de fabrique relèvent de la catégorie des bénéfices non commerciaux, à la condition que le titulaire de la marque n’ait pas une activité d’exploitation de marques, selon l’article 92‑2 du CGI. En revanche, l’administration considère, suivie en cela par le Conseil d’État35, que les mêmes revenus tirés d’une marque de commerce relèvent de la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux ; cette distinction a été contestée en doctrine36.

              14Les modalités d’imposition. Les produits de la cession ou de concession d’un brevet par un particulier sont soumis au régime d’imposition des plus-values à long terme des titulaires de bénéfices non commerciaux37. Cette disposition concerne : les brevets, les certificats d’utilité et les certificats complémentaires de protection rattachés à un brevet ; les certificats d’obtention végétale ; les procédés de fabrication industriels qui constituent le résultat d’opérations de recherche, sont l’accessoire indispensable de l’exploitation de l’invention et font l’objet d’une licence d’exploitation unique avec l’invention ; enfin, les inventions dont la brevetabilité a été certifiée par l’Institut national de la propriété industrielle (INPI). La certification de brevetabilité revêt la forme d’un avis documentaire délivré par ce dernier38. Depuis le 1er janvier 2019, l’imposition du résultat net se fait au taux proportionnel de 10 %, dans la plupart des situations, ce qui correspond à un taux effectif de 27,2 % si l’on tient compte des contributions sociales.

              La contribution exceptionnelle sur les hauts revenus de 3 % ou 4 % est par ailleurs susceptible de s’appliquer selon l’article 223 sexies du CGI.

              Pour le calcul du résultat net et donc pour la détermination des charges qui peuvent être déduites, il convient de procéder à une distinction entre les particuliers qui bénéficient du régime d’imposition atténuée et ceux qui sont imposés aux taux de droit commun de l’impôt sur le revenu. Pour les premiers, le bénéfice imposable de l’inventeur est déterminé en retranchant des recettes brutes perçues les frais et charges réels encourus : dépenses nécessitées par la recherche et la mise au point de l’invention et celles engagées pour la maintenance et l’amélioration de l’invention39. Selon les articles 92, 2 et 93 quater, I du CGI un particulier inventeur ne peut bénéficier de la possibilité de pratiquer un abattement de 30 % pour déterminer le montant taxable de ses produits de cession ou de licence d’inventions, lorsque le régime d’imposition applicable est celui des plus-values professionnelles. Par ailleurs, à la différence des entreprises, les particuliers ne peuvent choisir d’immobiliser et d’amortir les dépenses de R&D40. Une exception à cette solution pourrait bénéficier à l’ayant droit devenu titulaire d’un brevet au titre d’une succession ou d’une donation : il pourrait pratiquer un amortissement de la valeur de celui‑ci, sur la base de l’évaluation effectuée pour la liquidation des droits de succession mais la jurisprudence administrative n’est pas fixée sur ce point41. Les seconds, inventeurs contribuables imposés au taux de droit commun de l’impôt sur le revenu, bénéficient de l’option entre l’abattement forfaitaire de 30 % et la déduction des frais réels et justifiés offerte par l’article 93‑2 du CGI. Toutefois, l’ayant droit d’un inventeur, qui n’a donc pas la qualité d’inventeur ne peut bénéficier de cette option : il ne peut ainsi déduire que les frais réels et justifiés42. En raison de son caractère forfaitaire, l’abattement de 30 % s’applique même lorsque l’inventeur n’a pas engagé de frais de recherche43. Ajoutons enfin que cet abattement forfaitaire passe à 34 % pour les inventeurs contribuables qui relèvent du régime déclaratif spécial44.

              La marque même non exploitée par un particulier qui l’a créée et en est propriétaire, a la nature d’un élément d’actif incorporel ; il en résulte que le prix de sa cession est imposable en tant que bénéfice industriel et commercial selon le régime des plus-values à long terme de l’article 39 duodecies du CGI45. Ces sommes sont donc assujetties aux cotisations d’allocations familiales pour les inventeurs qui relèvent du régime des travailleurs indépendants46. Il a été également jugé que la somme perçue en contrepartie de l’autorisation d’utiliser un nom patronymique à des fins commerciales rémunère une prestation de services effectuée à titre onéreux imposable à l’impôt sur le revenu47. La cession de dessins et modèles par leur créateur ne bénéficie pas de ce dispositif d’imposition ; les redevances versées par le concessionnaire ne sont déductibles de son résultat que pour une fraction de leur montant48.

              Le bénéfice imposable de l’inventeur relevant du régime des plus-values professionnelles apparaît après avoir retranché des recettes brutes les frais et charges à caractère professionnel. Ces derniers s’entendent des frais de recherche et de mise au point de l’invention, de maintenance du brevet et d’amélioration de l’invention. En matière de brevet toutefois, l’article 236‑1 du CGI n’ouvre pas au profit des particuliers, à la différence des entreprises, l’option entre la déduction immédiate et l’immobilisation ou l’amortissement de ces frais49. L’inventeur particulier ne bénéficie pas davantage de l’abattement forfaitaire de 30 % prévu pour les entreprises (CGI, art. 93‑2). Toutefois, l’inventeur ne relevant pas du régime des plus-values professionnelles bénéficie, dans les cas de concession de licence d’exploitation d’un brevet, de cession ou de concession d’un procédé ou d’une formule de fabrication, de l’abattement forfaitaire de 30 % pour frais professionnels (même article). L’inventeur a le choix entre la déduction réelle de ses frais ou ce forfait, invention par invention. Sous certaines conditions, l’administration fiscale admet d’appliquer l’abattement de 30 % au produit de cession ou de concession de marque de fabrique50.

              On notera que le caractère professionnel de l’exploitation d’un bien incorporel demeure toujours incertain en France. Toutefois, le Conseil d’État adopte une conception assez large de la notion d’activité professionnelle, en prenant en compte non seulement le partage des risques de l’exploitation d’un bien incorporel mais aussi le droit de regard que le concédant conserve vis-à‑vis de l’exploitation du droit concédé51.

              15Le cas des cocréateurs et des salariés. Le coauteur d’une invention brevetée ou d’une création technique assimilée, s’il est cotitulaire du brevet ou du titre en cause (CCP, certificat d’utilité ou certificat d’obtention végétale) se trouve dans la même situation qu’un créateur unique, encore faut-il qu’il soit mentionné comme tel dans le titre52 et qu’il ne soit pas rémunéré au-delà de la quote-part qui lui est reconnue.

              S’agissant des inventeurs salariés, la fiscalité des sommes qu’ils reçoivent en raison de leurs créations dépend de la qualification de l’invention : invention de mission, invention hors mission attribuable ou non53. Les sommes perçues par le salarié au titre de la cession ou de la licence d’une invention dont il est propriétaire entrent dans la catégorie des bénéfices non commerciaux. La rémunération supplémentaire versée à un salarié inventeur au titre d’une invention de mission est imposée comme un supplément de salaire dont elle a la nature54 ; car dans cette hypothèse, l’inventeur n’est jamais titulaire de droits sur l’invention qu’il réalise. À l’inverse, dans les hypothèses des inventions hors mission, le droit naît dans le chef du salarié auteur. Les sommes versées au salarié dans le cadre d’une invention hors mission attribuable, c’est-à‑dire, d’une invention réalisée dans le cours de l’exécution des fonctions du salarié, dans le domaine des activités de l’entreprise, ou avec le concours technique de celle‑ci, ont le caractère de bénéfices non commerciaux, que l’employeur exerce ou non son droit d’option. Il en est de même pour les revenus de l’exploitation ou de la cession d’une invention hors mission non attribuable (catégorie résiduelle).

              Les stagiaires non-salariés qui entrent désormais dans les prévisions de l’article L. 611‑7‑1 du CPI55 doivent-ils, du point de vue fiscal, se trouver assimilés à des salariés, pour les rémunérations perçues au titre des inventions de mission ?

              16L’impôt sur la fortune. Les droits de propriété industrielle devaient être en principe inclus dans l’assiette de l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF)56. L’article 31 de la loi de finances pour 2018 a abrogé cet impôt et lui a substitué l’impôt de solidarité l’impôt sur la fortune immobilière57, entré en vigueur le 1er janvier 2018, qui exclut désormais les droits de propriété industrielle de sa base d’imposition.

            

            
              2

              La fiscalité directe des entreprises

              17Il est utile de distinguer le traitement des opérations relatives aux différents droits de propriété industrielle – acquisition, cession ou concession – du traitement des opérations de recherche – développement dans lesquelles certains de ces droits peuvent se trouver impliqués.

              
                a

                Les opérations de recherche-développement

                18La fiscalité liée à la recherche-développement se révèle particulièrement riche en mécanismes incitatifs58. Nous ne ferons que les présenter sommairement, sans manquer de noter que ces dispositifs doivent demeurer compatibles avec les principes du droit de l’Union, notamment la liberté de prestation de service59 et les aides d’État60. Il s’agit pour l’essentiel du crédit impôt recherche (CIR), du crédit d’impôt innovation, du statut de jeune entreprise innovante et des régimes des dons et du mécénat d’entreprise. Notons qu’en principe, les marques et les dessins et modèles sont exclus de ces mécanismes incitatifs du processus d’innovation

                19Le crédit impôt recherche61. Institué par la loi de finances pour 198362, le crédit d’impôt recherche (CIR) représente la principale mesure d’incitation et de soutien aux activités de recherche et développement des entreprises. Ce dispositif optionnel d’un montant, calculé annuellement en fonction des dépenses de recherche scientifique et technique de l’entreprise, s’impute sur l’impôt sur le revenu ou sur l’impôt sur les sociétés dû par cette dernière au titre de l’année au cours de laquelle celles‑ci ont été effectuées. Il se trouve pour l’essentiel régi par les articles 199 ter B, 223 O et 244 quater B, 49 septies F à 49 septies N de l’annexe III du CGI et les articles L. 13 CA, L. 59, L. 60, L. 172 G, L. 192, R. 45 B-1, R. 59‑1, R. 60‑1, R. 60‑2, R. 60‑3, R. 61 et R. 80 B-5 du Livre des procédures fiscales. Le taux du CIR varie selon le montant des investissements. Ce dispositif, complexe, a été modifié à de multiples reprises. En 2013 a été créé un crédit d’impôt innovation pour les micros, petites et moyennes entreprises, dont le taux de 20 % s’applique à certaines dépenses d’innovation dans la limite d’un plafond annuel de 400 000 euros63. La loi de finances pour 2022 a institué le dispositif du crédit d’impôt en faveur de la recherche collaborative64 qui s’adresse aux entreprises ayant conclu des contrats de collaboration avec des organismes de recherche et finançant, par un portage commun, les dépenses de recherche exposées dans ce cadre.

                L’efficacité économique de ce dispositif a été globalement démontrée65 mais son coût pour l’État (plus de 6 milliards d’euros chaque année) et le nombre de ses bénéficiaires (environ 20 000 entreprises) ont conduit la loi de finances pour 2020 à exiger davantage de transparence de la part du ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche en l’obligeant à publier chaque année un rapport synthétique sur l’utilisation de ce dispositif fiscal66.

                20Les bénéficiaires du CIR. Selon l’article 244 quater B, I alinéa 1er du CGI, peuvent bénéficier du CIR, les entreprises industrielles, commerciales67 et agricoles, quelles que soient leur taille ou leur forme juridique, soumises à l’impôt dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, ou à l’impôt sur les sociétés, y compris les associations dès lors qu’elles sont assujetties à l’impôt sur les sociétés et qu’elles exercent une activité de nature industrielle, commerciale ou agricole68. Curieusement, une société commerciale exerçant une activité libérale a été reconnue éligible au CIR, la forme de l’entreprise l’emportant sur la nature de l’activité69. Certaines entreprises ou entités exonérées d’impôt peuvent également en bénéficier70. En revanche, un inventeur indépendant qui ne justifie d’aucune activité industrielle et commerciale ne saurait en bénéficier71.

                En principe, seule est éligible au crédit d’impôt l’entreprise qui engage des travaux de recherche, pour son propre compte ou pour le compte d’une entreprise qui lui en confie la réalisation72.

                21Les activités de recherche éligibles. La définition des activités de recherches éligibles au crédit impôt recherche est basée sur la méthode de Frascati adoptée par l’OCDE73. L’article 49 septies F de l’annexe III du CGI les définit ainsi, selon une division tripartite distinguant la recherche fondamentale de la recherche appliquée et du développement expérimental : « Sont considérées comme opérations de recherche scientifique ou technique : a. Les activités ayant un caractère de recherche fondamentale qui concourent à l’analyse des propriétés, des structures, des phénomènes physiques et naturels, en vue d’organiser, au moyen de schémas explicatifs ou de théories interprétatives, les faits dégagés de cette analyse ; b. Les activités ayant le caractère de recherche appliquée qui visent à discerner les applications possibles des résultats d’une recherche fondamentale ou à trouver des solutions nouvelles permettant à l’entreprise d’atteindre un objectif déterminé choisi à l’avance. Le résultat d’une recherche appliquée consiste en un modèle probatoire de produit, d’opération ou de méthode ; c. Les activités ayant le caractère d’opérations de développement expérimental effectuées, au moyen de prototypes ou d’installations pilotes, dans le but de réunir toutes les informations nécessaires pour fournir les éléments techniques des décisions, en vue de la production de nouveaux matériaux, dispositifs, produits, procédés, systèmes, services ou en vue de leur amélioration substantielle. Par amélioration substantielle, on entend les modifications qui ne découlent pas d’une simple utilisation de l’état des techniques existantes et qui présentent un caractère de nouveauté ».

                Les activités de recherche-développement ne constituent qu’une partie des activités d’innovation de l’entreprise et les coûts qu’elles représentent sont bien plus faibles que l’ensemble des dépenses engagées par les entreprises pour innover. Elles sont toutefois les plus incertaines et les plus risquées. Les critères fondamentaux permettant de les distinguer sont au nombre de cinq : l’activité éligible doit comporter un élément de nouveauté, un élément de créativité, un élément d’incertitude (l’incertitude du résultat recherché), présenter un aspect systématique en ce qu’elle s’inscrit dans une planification et une budgétisation et, enfin, être transférable, c’est-à‑dire déboucher sur des résultats qu’il est possible de reproduire74. Le dépôt d’un brevet (d’un certificat d’utilité, d’un CCP, d’un COV voire, d’une enveloppe Soleau) peut être utilisé comme l’un des indicateurs de l’existence de travaux de recherche-développement dans le cadre d’un projet, en particulier dans les secteurs ou domaines où le brevet est couramment utilisé ; s’il peut constituer un indicateur d’inventivité pour apprécier l’éligibilité au CIR mais il n’en est cependant une condition ni nécessaire ni suffisante75.

                22Les dépenses éligibles au CIR. Elles peuvent être les suivantes76 :

                
                  	
                    les dotations aux amortissements des immobilisations créées ou acquises à l’état neuf77 ;

                  

                  	
                    les dépenses de fonctionnement ;

                  

                  	
                    les dépenses relatives à des opérations de R & D externalisées ;

                  

                  	
                    les dépenses de normalisation ;

                  

                  	
                    les dépenses de veille technologique ;

                  

                  	
                    les dépenses relatives à la protection de la propriété industrielle78 ;

                  

                  	
                    les dépenses de personnel de recherche : les chercheurs et techniciens de recherche affectés à temps partiel ou en cours d’année à des opérations de R & D sont pris en compte au prorata du temps effectivement consacré à ces opérations79 ; en revanche, le personnel de soutien est expressément exclu du champ d’application du crédit d’impôt : il ne s’inscrit pas directement dans les tâches scientifiques et techniques de la R & D et il ne s’agit pas d’un personnel qualifié pour la R&D80.

                  

                

                Le CIR peut prendre en compte certaines dépenses au-delà des activités de recherche-développement telles qu’elles ont été précisées. Il s’agit notamment des frais entraînés par la protection et la défense de la propriété industrielle ou la normalisation, les dépenses relatives aux nouvelles collections textiles, les dépenses externalisées accessoires mais nécessaires aux projets de recherche menés par l’entreprise donneuse d’ordre, même si elles ne constituent pas en elles-mêmes des opérations de recherche81, et les dépenses afférentes aux opérations de conception de prototypes ou installations pilotes de nouveaux produits ou encore le montant des dépenses exposées par les entreprises auprès de tiers au titre de prestations de conseil pour l’octroi du bénéfice du CIR.

                N’entrent pas dans le champ du crédit d’impôt la part des opérations de recherches matériellement réalisées à l’extérieur de l’Union européenne, même si elles sont afférentes à des conventions de collaboration soumises au droit français et auxquelles des personnes morales françaises sont parties82.

                23L’agrément des prestataires. Les dépenses exposées par les prestataires et sous-traitants qui ne bénéficient pas d’un agrément sont exclues de l’assiette du CIR. Cet agrément est accordé, par le ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche, à des entités installées en France ou dans l’Espace économique européen à la suite de l’examen d’un dossier visant à s’assurer que dans l’année précédant sa demande l’organisme de recherche ou l’expert scientifique ou technique a mené, sous sa responsabilité, des opérations de recherche scientifique et technique, dont il a défini la démarche scientifique et a réalisé les travaux avec ses propres moyens83.

                24Les sommes à déduire. Un certain nombre de sommes doivent être enfin déduites de l’assiette ainsi calculée : les subventions et avances remboursables ou non, attribuées par l’Union européenne, l’État ou les collectivités territoriales à raison d’opérations ouvrant droit au CIR84.

                25Le calcul et l’imputation du CIR. Le CIR est assis sur le volume annuel de dépenses éligibles déclaré par les entreprises. Le taux du crédit d’impôt accordé aux entreprises est de 30 % de ces dépenses pour une première tranche jusqu’à 100 M€, de 50 % pour des dépenses exposées dans des exploitations situées dans un département d’outre-mer, et de 5 % des dépenses au-delà du seuil de 100 M€85.

                L’imputation sur l’impôt dû par l’entreprise est la règle générale. Le CIR vient en déduction de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés dû par l’entreprise au titre de l’année au cours de laquelle les dépenses de recherche prises en compte pour le calcul du CIR ont été exposées. Cette imputation se fait au moment du paiement du solde de l’impôt. Si le crédit d’impôt est supérieur à l’impôt ou si l’entreprise est déficitaire, le reliquat est imputé sur l’impôt à payer des trois années suivantes et, s’il y a lieu, restitué à l’expiration de cette période86.

                26Les rescrits. L’article 136 de la loi du 4 août 2008 a amélioré le rescrit en matière de crédit d’impôt recherche (CIR)87 parallèlement au renforcement et à la simplification du régime du CIR. La procédure du rescrit, permet au contribuable, dans une matière particulièrement technique et complexe, de demander à l’administration de prendre formellement position sur une demande de crédit d’impôt sur projet de dépenses de recherche. Le rescrit relatif au CIR s’inscrit dans les dispositions du 1o de l’article L. 80 B du livre des procédures fiscales (LPF) instituant la procédure de rescrit général qui constitue une extension de la garantie à l’égard des changements de doctrine prévue par le premier alinéa de l’article L. 80 A du LPF. Elle ouvre au contribuable la possibilité d’opposer à l’administration ses prises de position formelles sur l’appréciation de situations de fait au regard d’un texte fiscal. Il en existe actuellement trois formes pour le CIR : le rescrit simple, le rescrit élargi et le rescrit roulant. Selon le premier, prévu à l’article R. 80 B-6-2 du LPF, une entreprise sollicite un avis auprès de l’administration fiscale ou du délégué académique à la recherche et à l’innovation (DRARI) sur l’éligibilité de toute opération de R&D. La demande doit être déposée au plus tard 6 mois avant la date limite de dépôt de la déclaration de CIR, dans une présentation précise, complète et sincère du projet de recherche en cause. L’administration a trois mois pour répondre : à défaut la réponse est réputée positive et sera opposable en cas de contrôle ultérieur. Le second, prévu à l’article L. 80 B 3o du LPF, est une demande portant à la fois sur les aspects R & D et sur la validation d’un montant plancher de dépenses éligibles, au regard de l’avancée des travaux de recherche à la date de dépôt de la demande de rescrit. L’entreprise l’adresse uniquement à l’administration fiscale qui peut interroger le DRARI. Comme pour le rescrit simple, la réponse de l’administration doit intervenir dans un délai de 3 mois, sinon l’avis est réputé favorable et opposable lors d’un contrôle ultérieur. Enfin, le rescrit roulant, ouvert par la doctrine administrative depuis le 1er octobre 2016, permet seulement la révision d’un rescrit initial délivré sur le fondement de l’article L. 80 B 3o du LPF. Seule l’administration fiscale peut être destinataire d’une telle demande. Le rescrit dit « roulant » ne s’applique que pour les opérations de R & D pluriannuelles. Ainsi, en cas de modification d’une opération de recherche pluriannuelle, l’entreprise ayant déjà obtenu une prise de position formelle de l’administration confirmant l’éligibilité de son opération au CIR peut solliciter la révision de la décision initiale. L’administration se prononce sur la demande dans le délai de 3 mois prévu à l’article L. 80 B 3o précité.

                27Le crédit impôt innovation. Le crédit d’impôt innovation est une mesure fiscale réservée aux petites et moyennes entreprises (PME)88 mis en place à partir du 1er janvier 201389 : c’est en réalité une extension du CIR à ce type d’entreprises. Sont éligibles aux dispositions de l’article 244 quater B k) du II du CGI les opérations de conception de prototypes ou installations pilotes de nouveaux produits. Est considéré comme nouveau produit un bien corporel ou incorporel qui, à la fois n’est pas encore mis à disposition sur le marché et se distingue des produits existants ou précédents par des performances supérieures sur le plan technique, de l’éco-conception, de l’ergonomie ou de ses fonctionnalités90. Les activités de design correspondant à un simple changement d’apparence ne constituent pas en principe des activités éligibles au dispositif du k) du II de l’article 244 quater B du CGI. Toutefois, elles peuvent être considérées comme se rapportant à des opérations éligibles lorsqu’elles sont indispensables à la réalisation des opérations de conception de prototypes ou installations pilotes de nouveaux produits.

                Les dépenses éligibles à ce crédit d’impôt sont celles qui se rapportent directement à une activité éligible :

                
                  	
                    les amortissements des immobilisations affectées à la réalisation d’opérations de conception de prototypes pilotes de nouveaux produits ;

                  

                  	
                    les dépenses de personnel affecté à la réalisation d’opérations de conception de prototypes ou les installations pilotes de nouveaux produits (comme en matière de CIR, le personnel de soutien se trouve exclu) ;

                  

                  	
                    les autres dépenses de fonctionnement : elles sont fixées forfaitairement à la somme de 75 % des dotations aux amortissements des immobilisations affectées directement à la réalisation d’opérations de conception de prototypes ou installations pilotes de nouveaux produits ; 43 % des dépenses de personnel directement et exclusivement affecté à la réalisation d’opérations de conception de prototypes ou installations pilotes de nouveaux produits ;

                  

                  	
                    les dépenses relatives à la propriété intellectuelle : les dotations aux amortissements, les frais de prise et de maintenance de brevets et de certificats d’obtention végétale, ainsi que les frais de dépôt de dessins et modèles relatifs aux opérations de conception de prototypes ou installations pilotes de nouveaux produits ; les frais de défense de brevets, de certificats d’obtention végétale, de dessins et modèles relatifs à ces mêmes opérations. L’exception de territorialité (prise en compte des dépenses au niveau mondial) s’applique, de sorte que les frais de prise, de maintenance et de défense de brevets et de certificats d’obtention végétale, ainsi que les frais de dépôt et de défense de dessins et modèles exposés à l’étranger sont éligibles dès lors qu’ils sont pris en compte pour la détermination du résultat imposable en France ;

                  

                  	
                    les dépenses externalisées auprès d’entreprises agréées.

                  

                

                En revanche, les dépenses de la phase de recherche qui entrent dans le cadre du crédit impôt recherche et qui relèvent de l’article 244 quater B, II a) du CGI ne donnent pas droit au crédit d’impôt innovation. Pour les dépenses effectuées avant le 1er janvier 2023, ce crédit permettait, taux remonté à 30 % avec un plafond de 400 000 € après cette date, de bénéficier d’un crédit d’impôt à hauteur de 20 % des dépenses engagées par l’entreprise, pour un montant maximal des dépenses engagées plafonné à 400 000 € par an ; La loi de finance pour 2025 l’a de nouveau fixé à 20 %.

                28Les jeunes entreprises innovantes, universitaire et de croissance. Une nouvelle entreprise qui investit dans la recherche et le développement peut obtenir le statut de jeune entreprise innovante (JEI), de jeune entreprise universitaire (JEU) ou de jeune entreprise de croissance (JEC) aux fins de bénéficier d’exonérations fiscales et sociales.

                Le statut de la jeune entreprise innovante a été créé par la loi de finance pour 200491 afin de favoriser la création de petites et moyennes entreprises effectuant des travaux de recherche. Les entreprises réalisant des projets de recherche-développement placées sous le régime de la Jeune entreprise innovante (JEI) peuvent bénéficier d’une réduction de leur fiscalité et des charges sociales relatives à des emplois hautement qualifiés tels que les ingénieurs et les chercheurs. Le dispositif a été prorogé jusqu’en 2016. 3 000 entreprises bénéficiaient de ce dispositif en 2013.

                Pour avoir le statut de jeune entreprise innovante (JEI), l’entreprise doit remplir les cinq conditions suivantes :

                
                  	
                    être une PME,

                  

                  	
                    avoir été créée depuis moins de 11 ans (l’entreprise perd définitivement le statut de JEI l’année de son 11e anniversaire) ; ce délai a été ramené à 8 ans pour les JEI créées à compter du 1er janvier 2023 ;

                  

                  	
                    réaliser des dépenses de R & D représentant au moins 15 % des charges ;

                  

                  	
                    avoir un capital social détenu pour 50 % au minimum par l’une des personnes ou entités suivantes : une personne physique qui possède une personnalité juridique, ce qui lui permet de conclure des actes juridiques (entrepreneur individuel, particulier…), une autre JEI détenue au moins à 50 % par des personnes physiques ; une association ou fondation reconnue d’utilité publique à caractère scientifique ; un établissement public de recherche et d’enseignement ou une de ses filiales ; une société d’investissement ;

                  

                  	
                    exercer une activité nouvelle : la JEI ne doit pas être issue d’une concentration ou soit de la fusion de deux ou plusieurs entreprises initialement indépendantes, soit d’une acquisition du contrôle d’une entreprise (total ou partiel) par des personnes détenant déjà le contrôle d’une entreprise ou par une ou plusieurs entreprises, d’une restructuration, d’une extension d’activités déjà existantes ou d’une reprise de telles activités. Cette condition a été allégée depuis pour les JEI créées depuis le 1er janvier 2023.

                  

                

                Une jeune entreprise innovante créée avant le 31 décembre 2023 peut bénéficier d’une exonération d’impôts sur les bénéfices égale à 100 % lors de son 1er exercice bénéficiaire. Ce bénéfice cesse au 1er janvier 2024. Elle peut ensuite bénéficier d’une exonération d’impôts sur les bénéfices égale à 50 % pour l’exercice bénéficiaire suivant. Lorsque la JEI ne remplit plus une des conditions requises, elle perd le bénéfice de l’exonération totale d’impôt sur les bénéfices pour son 1er exercice bénéficiaire. En revanche, elle peut bénéficier d’une exonération d’impôt sur les bénéfices à hauteur de 50 % pour l’exercice au cours duquel elle a cessé de remplir une des conditions requises et pour l’exercice suivant.

                Une JEI qui bénéficie de l’exonération d’impôt sur les bénéfices peut aussi demander à bénéficier du crédit d’impôt recherches (CIR) et, si elle a été créée avant le 31 décembre 2025, elle peut bénéficier sous certaines conditions d’une exonération des taxes sur les propriétés bâties et d’une exonération de la cotisation foncière des entreprises (CFE). Enfin, la JEI peut bénéficier d’une exonération de cotisations patronales d’assurances sociales et d’allocations familiales.

                La jeune entreprise universitaire (JEU) créée par la loi de finance pour 200892 constitue une adaptation de la JEI au monde académique destinée plus particulièrement à encourager la création d’entreprises par les étudiants et les chercheurs, de sorte que certaines des conditions pour obtenir ce statut sont les mêmes (y compris la distinction entre les JCEU créée avant ou après le 1er janvier 2023). À la différence de la JEI, la JEU n’a pas à réaliser des dépenses de R & D représentant au moins 15 % des charges ; elle doit être dirigée ou détenue à au moins 10 % par des personnes appartenant à l’une des catégories suivantes : étudiant ; diplômé depuis moins de 5 ans d’un master ou d’un doctorat ; personne ayant des activités d’enseignement ou de recherche. En outre, elle doit avoir pour activité principale la valorisation de travaux de recherches auxquels les dirigeants ou associés ont participé au sein d’un établissement d’enseignement supérieur (au cours de leur scolarité ou dans l’exercice de leurs fonctions). Un contrat définissant les conditions de la valorisation doit avoir été conclu avec cet établissement, qui va préciser le but et la nature du partenariat, la méthode de valorisation des travaux de recherche dans cet accord. Conclue pour une durée de 3 ans renouvelable, dans la limite de 8 années à compter de la date de création de l’entreprise, la convention mentionne notamment les personnes ou la personne (représentant le milieu universitaire, étudiant ou titulaire de doctorats etc.) qui détiennent au minimum 10 % du capital valorisé de l’entreprise ; les recherches et les travaux valorisés par l’entreprise doivent être stipulés avec l’établissement d’enseignement de recherche supérieure ; les propriétés intellectuelles et les publications scientifiques (comme les mémoires) qui sont en lien avec les résultats et les travaux de l’entreprise ; les aides matérielles et les prestations proposées par l’établissement d’enseignement supérieur à l’entreprise partenaire ; le montant et la durée de la rémunération par l’établissement partenaire doivent être renseignés. Le montant des rémunérations est en fonction des valeurs des propriétés intellectuelles et matérielles pour les valorisations des travaux de recherche.

                Une JEU créée avant le 31 décembre 2023 peut bénéficier d’une exonération d’impôts sur les bénéfices comme sa cousine la JEI. Toutefois, celles créées après le 1er janvier 2024 n’en bénéficient plus mais continuent de profiter des autres avantages fiscaux et sociaux décrits au titre de la JEI.

                La dernière variante de ces jeunes pousses est la jeune entreprise de croissance (JEC)93 créée par la loi de finance pour 202494 qui, pour bénéficier de ce statut doit présenter certaines des conditions déjà évoquées pour la JEI (PME, création depuis moins de 8 ans, conditions de détention du capital social, activité nouvelle) auxquelles s’ajoute un critère de performance économique : l’effectif de l’entreprise a augmenté d’au moins 100 % et d’au moins 10 salariés en équivalents temps plein (ETP), par rapport à celui constaté à la clôture de l’avant-dernier exercice ; le montant de ses dépenses de recherche au cours de l’exercice pour lequel l’effectif a augmenté n’a pas diminué par rapport à celui de l’exercice précédent. Ce statut peut faire bénéficier à la JEC des exonérations sociales, de la CFE et de la taxe sur les propriétés bâties précitées.

                Ces trois formes d’entreprises bénéficient des possibilités de rescrit décrites au titre du CIR95.

                29Les dons et les aides destinés à la recherche-développement. L’article 238 bis 1 du CGI prévoit que les dons effectués par une entreprise à un organisme ou à une société de recherche agréée de droit privé ou public, ouvrent droit à une réduction d’impôt sur le revenu ou sur les sociétés, égale à 60 % de leur montant, dans la limite de 0,5 % du chiffre d’affaires de l’entreprise96.

                Les subventions attribuées par l’État, les collectivités territoriales et les établissements publics, perçues depuis le 1er janvier 1991 et affectées au financement des dépenses sont rattachées aux résultats imposables à hauteur des amortissements du montant de ces dépenses pratiqués à la clôture de chaque exercice (art. 236‑1 bis du CGI). Par ailleurs, les subventions de l’État remboursables en cas de succès sont appréhendées comme des prêts97.

                30Le droit fiscal français contient toute une série de dispositions destinées à orienter l’investissement vers des structures innovantes en allégeant la fiscalité sociale liée aux activités de recherche-développement98. Tel est le cas notamment :

                
                  	
                    de la souscription de parts de fonds communs de placement dans l’innovation, FCPI créés par la loi de finance pour 1997 et régis par l’article L. 214‑41 du Code monétaire et financier, dans les conditions prévues par l’article 199 terdecies-OA du CGI ;

                  

                  	
                    de la création de la société unipersonnelle d’investissement à risque (SUIR), créée par la loi de finance pour 200499.

                  

                  	
                    la création d’un crédit d’impôt au titre des investissements dans l’industrie verte (C3IV) afin de soutenir la transition vers une économie décarbonée, à savoir la production de batteries, de panneaux solaires, d’éoliennes ou de pompes à chaleur, le Gouvernement propose dans la loi de finances pour 2024. Les dépenses pour l’acquisition d’actifs incorporels tels que des droits de propriété intellectuelle portant sur ces technologies de transition énergétique, ouvrent le droit à ce nouveau crédit d’impôt. Pour y être éligible, une entreprise devra s’engager à exploiter pendant au moins 5 ans à compter de leur mise en service, les investissements qui ont ouvert droit au crédit d’impôt (durée minimale réduite à 3 ans pour les PME). Le dispositif est entré en vigueur le 14 mars 2024, à la suite de la publication du décret d’application du 11 mars 2024100.

                  

                

              

              
                b

                Les opérations relatives aux différents droits de propriété industrielle

                31Déclaration de paiements. On notera que l’entreprise cessionnaire ou concessionnaire doit déclarer les paiements relatifs aux acquisitions ou aux transferts de droits de propriété industrielle, en application des dispositions des articles 240 et 241 du CGI.

                32L’acquisition ou la concession de brevet et de savoir-faire technique non breveté. Le régime fiscal actuel se caractérise par une série de mesures favorables pour la déduction des frais d’acquisition d’un brevet et pour les dépenses liées à la gestion de ce titre101. Le régime fiscal prévoit une période d’amortissement de l’immobilisation que constitue l’acquisition d’un brevet sur une durée minimale de cinq ans ; il s’agit d’un amortissement linéaire. Les mêmes règles d’amortissement s’appliquent au savoir-faire technique non breveté à l’exception de la durée quinquennale. La valeur d’acquisition d’un brevet peut être réduite par l’administration fiscale à l’occasion d’un contrôle, en se fondant sur la moyenne arithmétique des redevances effectivement versées, et calcule les dotations annuelles aux amortissements sur cette base rectifiée102.

                La qualification des redevances de licence de brevet ou de savoir-faire technique en prix d’acquisition d’un élément d’actif ou en tant que frais généraux suscite des difficultés non définitivement tranchées à ce jour. La jurisprudence administrative paraît toutefois retenir le caractère amortissable des redevances pour certains de ces

                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
              

            

          

          
            B

            La fiscalité indirecte de la propriété industrielle

            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
          

        

        
          § 2

          L’incidence du droit de la concurrence

          
          
          
          
          
          
          
          
          
          
          
          
        

      

    

    
    
      Section 2

      Les cadres administratifs et professionnels de la propriété industrielle

      
        § 1

        Les institutions administratives de la propriété industrielle

        
          A

          Les institutions délivrant des titres de propriété industrielle

          
          
            1

            L’Institut national de la propriété industrielle (INPI)

            
            
              a

              L’organisation de l’INPI

              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
            

            
              b

              Les recours contre les décisions du directeur général de l’INPI177.

              
              
              
              
              
              
              
                1

                Les recours régis par le Code de la propriété intellectuelle

                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
                
              

              
                2

                Le recours de droit commun : la tierce opposition

                
                
                
                
                
              

            

          

          
            2

            L’Instance nationale des obtentions végétales (INOV)

            
            
            
            
          

          
            3

            L’Institut national de l’origine et de la qualité (INAO)

            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
          

        

        
          B

          Les autres institutions administratives de la propriété industrielle

          
          
          
          
          
          
          
          
        

      

      
        § 2

        L’organisation professionnelle de la propriété industrielle

        
        
        
        
          	
            
          

          	
            
          

          	
            
          

          	
            
          

        

        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
        
      

    

    


OPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Page de titre



		Page de copyright



		Sommaire



		Avertissement



		Abréviations



		Introduction



		Titre préliminaire - Les cadres juridiques de la propriété industrielle

		Chapitre 1 - Les cadres juridiques internes



		Chapitre 2 - Les cadres juridiques internationaux de la propriété industrielle







		Première partie - Les droits sur les créations industrielles

		Sous-Partie 1 - Les créations de caractère technique

		Titre 1 - Le brevet d'invention

		Chapitre introductif - Généralités sur le droit de brevet



		Sous-titre 1 - Les droits français et européen des brevets d'invention

		Chapitre 1 - L'obtention du brevet



		Chapitre 2 - L'exploitation du brevet







		Sous-titre 2 - Les droits international et unitaire du brevet d'invention

		Chapitre 1 - Le droit international du brevet



		Chapitre 2 - Le brevet européen à effet unitaire











		Titre 2 - Les périphériques du brevet : la protection des connaissances techniques

		Chapitre 1 - La protection par le secret



		Chapitre 2 - La protection des produits semi-conducteurs



		Chapitre 3 - Les obtentions végétales











		Sous-partie 2 - Les créations ornementales

		Chapitre 1 - Les droits français et européen des dessins et modèles



		Chapitre 2 - Le droit international des dessins et modèles











		Deuxième partie - Les droits sur les signes distinctifs

		Sous-partie 1 - Les signes distinctifs individuellement appropriés

		Titre 1 - La marque

		Sous-titre 1 - L'acquisition et la conservation du droit de marque

		Chapitre 1 - Les conditions de fond



		Chapitre 2 - Les conditions de forme



		Chapitre 3 - La nullité de la marque enregistrée



		Chapitre 4 - La modification de la marque enregistrée







		Sous-titre 2 - La protection du droit de marque

		Chapitre 1 - La consistance de la protection



		Chapitre 2 - L'étendue de la protection



		Chapitre 3 - Les exceptions à la protection



		Chapitre 4 - La durée de la protection



		Chapitre 5 - Les opérations d'exploitation







		Sous-titre 3 - Les marques à usage collectif

		Chapitre 1 - La marque collective française ou de l'Union européenne



		Chapitre 2 - La marque de garantie française ou marque de certification de l'Union européenne











		Titre 2 - Les autres signes distinctifs

		Sous-titre 1 - Le nom commercial

		Chapitre 1 - Le choix du nom commercial



		Chapitre 2 - Le régime du nom commercial



		Chapitre 3 - La protection du nom commercial







		Sous-titre 2 - L'enseigne

		Chapitre 1 - Le choix de l'enseigne



		Chapitre 2 - Le régime de l'enseigne



		Chapitre 3 - La protection de l'enseigne







		Sous-titre 3 - La dénomination sociale

		Chapitre 1 - Le choix de la dénomination sociale



		Chapitre 2 - Le régime de la dénomination sociale



		Chapitre 3 - La protection de la dénomination sociale







		Sous-titre 4 - Le nom de domaine

		Chapitre 1 - L'obtention du droit sur le nom de domaine



		Chapitre 2 - La gestion du droit sur le nom de domaine















		Sous-partie 2 - Les signes distinctifs collectivement réservés

		Titre 1 - Les indications géographiques

		Sous-titre 1 - Les indications géographiques de l'Union européenne

		Chapitre 1 - Les indications géographiques des produits agroalimentaires



		Chapitre 2 - Les indications géographiques des produits artisanaux et industriels (IGPAI)







		Sous-titre 2 - Les indications géographiques du droit français

		Chapitre 1 - Les appellations d'origine des produits non agricoles et non alimentaires



		Chapitre 2 - Les appellations d'origine contrôlée



		Chapitre 3 - Les indications géographiques protégeant les produits industriels et artisanaux (IGPIA)











		Titre 2 - Les signes officiels de qualité

		Sous-titre 1 - La spécialité traditionnelle garantie (STG)

		Chapitre 1 - La notion de STG



		Chapitre 2 - L'enregistrement de la STG



		Chapitre 3 - La protection de la STG







		Sous-titre 2 - Les mentions traditionnelles des produits de la vigne

		Chapitre 1 - La notion de mention traditionnelle



		Chapitre 2 - L'enregistrement de la mention traditionnelle



		Chapitre 3 - La modification ou l'annulation de la mention traditionnelle



		Chapitre 4 - La protection de la mention traditionnelle



















		Troisième partie - La défense des droits de propriété industrielle

		Chapitre 1 - Les actions relatives à la contrefaçon



		Chapitre 2 - La preuve de la contrefaçon



		Chapitre 3 - La sanction de la contrefaçon







		Index alphabétique



		Table des matières





Pagination de l'édition papier



		I



		II



		V



		VI



		VII



		VIII



		IX



		XI



		XIII



		XIV



		XV



		XVI



		1



		2



		3



		5



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		198



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		208



		209



		210



		211



		212



		213



		214



		215



		216



		217



		218



		219



		220



		221



		222



		223



		224



		225



		226



		227



		228



		229



		230



		231



		232



		233



		234



		235



		236



		237



		238



		239



		240



		241



		242



		243



		245



		247



		248



		249



		250



		251



		252



		253



		254



		255



		256



		257



		258



		259



		260



		261



		262



		263



		264



		265



		266



		267



		268



		269



		270



		271



		272



		273



		274



		275



		276



		277



		278



		279



		280



		281



		283



		285



		286



		287



		288



		289



		290



		291



		292



		293



		294



		295



		296



		297



		298



		299



		300



		301



		302



		303



		304



		305



		306



		307



		308



		309



		310



		311



		312



		313



		314



		315



		316



		317



		318



		319



		320



		321



		322



		323



		324



		325



		326



		327



		328



		329



		330



		331



		332



		333



		334



		335



		336



		337



		338



		339



		340



		341



		342



		343



		344



		345



		346



		347



		348



		349



		350



		351



		352



		353



		354



		355



		356



		357



		358



		359



		360



		361



		362



		363



		364



		365



		366



		367



		368



		369



		370



		371



		372



		373



		374



		375



		376



		377



		378



		379



		380



		381



		382



		383



		384



		385



		386



		387



		388



		389



		390



		391



		392



		393



		394



		395



		396



		397



		398



		399



		400



		401



		402



		403



		404



		405



		406



		407



		408



		409



		410



		411



		412



		413



		414



		415



		416



		417



		418



		419



		420



		421



		422



		423



		424



		425



		426



		427



		428



		429



		430



		431



		432



		433



		434



		435



		436



		437



		438



		439



		440



		441



		442



		443



		444



		445



		446



		447



		448



		449



		450



		451



		452



		453



		454



		455



		456



		457



		458



		459



		460



		461



		462



		463



		464



		465



		466



		467



		468



		469



		470



		471



		472



		473



		474



		475



		476



		477



		478



		479



		480



		481



		482



		483



		484



		485



		486



		487



		488



		489



		490



		491



		492



		493



		494



		495



		496



		497



		498



		499



		500



		501



		502



		503



		504



		505



		506



		507



		508



		509



		510



		511



		512



		513



		514



		515



		516



		517



		518



		519



		520



		521



		522



		523



		524



		525



		526



		527



		528



		529



		530



		531



		532



		533



		534



		535



		536



		537



		538



		539



		540



		541



		542



		543



		544



		545



		546



		547



		548



		549



		550



		551



		552



		553



		554



		555



		556



		557



		558



		559



		560



		561



		562



		563



		564



		565



		566



		567



		568



		569



		570



		571



		572



		573



		574



		575



		576



		577



		578



		579



		580



		581



		582



		583



		584



		585



		586



		587



		588



		589



		590



		591



		592



		593



		594



		595



		596



		597



		598



		599



		600



		601



		602



		603



		604



		605



		606



		607



		608



		609



		610



		611



		612



		613



		614



		615



		616



		617



		618



		619



		620



		621



		622



		623



		624



		625



		626



		627



		628



		629



		630



		631



		632



		633



		634



		635



		636



		637



		638



		639



		640



		641



		642



		643



		644



		645



		646



		647



		648



		649



		650



		651



		652



		653



		654



		655



		656



		657



		658



		659



		660



		661



		662



		663



		664



		665



		666



		667



		668



		669



		670



		671



		672



		673



		674



		675



		676



		677



		678



		679



		680



		681



		682



		683



		684



		685



		686



		687



		688



		689



		690



		691



		692



		693



		694



		695



		696



		697



		698



		699



		700



		701



		702



		703



		704



		705



		706



		707



		708



		709



		710



		711



		712



		713



		714



		715



		716



		717



		718



		719



		720



		721



		722



		723



		724



		725



		726



		727



		728



		729



		730



		731



		732



		733



		734



		735



		736



		737



		738



		739



		740



		741



		742



		743



		744



		745



		746



		747



		748



		749



		750



		751



		752



		753



		754



		755



		756



		757



		758



		759



		760



		761



		762



		763



		764



		765



		766



		767



		768



		769



		770



		771



		772



		773



		774



		775



		776



		777



		778



		779



		780



		781



		782



		783



		784



		785



		786



		787



		788



		789



		790



		791



		792



		793



		794



		795



		796



		797



		798



		799



		800



		801



		802



		803



		804



		805



		806



		807



		808



		809



		810



		811



		812



		813



		814



		815



		816



		817



		818



		819



		820



		821



		822



		823



		824



		825



		826



		827



		828



		829



		830



		831



		832



		833



		834



		835



		836



		837



		838



		839



		840



		841



		842



		843



		844



		845



		846



		847



		848



		849



		850



		851



		852



		853



		854



		855



		856



		857



		858



		859



		860



		861



		862



		863



		864



		865



		866



		867



		868



		869



		870



		871



		872



		873



		874



		875



		876



		877



		879



		880



		881



		882



		883



		884



		885



		886



		887



		888



		889



		890



		891



		892



		893



		894



		895



		896



		897



		898



		899



		901



		902



		903



		904



		905



		906



		907



		908



		909



		910



		911



		912



		913



		914



		915



		916



		917



		918



		919



		920



		921



		922



		923



		924



		925



		926



		927



		928



		929



		930



		931



		932



		933



		935



		936



		937



		938



		939



		940



		941



		942



		943



		944



		945



		946



		947



		948



		949



		950



		951



		952



		953



		954



		955



		956



		957



		958



		959



		960



		961



		962



		963



		964



		965



		966



		967



		968



		969



		970



		971



		972



		973



		974



		975



		976



		977



		978



		979



		981



		982



		983



		984



		985



		986



		987



		988



		989



		990



		991



		992



		993



		994



		995



		996



		997



		998



		999



		1000



		1001



		1002



		1003



		1004



		1005



		1006



		1007



		1008



		1009



		1010



		1011



		1012



		1013



		1014



		1015



		1016



		1017



		1018



		1019



		1020



		1021



		1022



		1023



		1024



		1025



		1026



		1027



		1028



		1029



		1030



		1031



		1032



		1033



		1034



		1035



		1036



		1037



		1038



		1039



		1040



		1041



		1042



		1043



		1044



		1045



		1046



		1047



		1048



		1049



		1050



		1051



		1052



		1053



		1054



		1055



		1056



		1057



		1058



		1059



		1060



		1061



		1062



		1063



		1064



		1065



		1066



		1067



		1068



		1069



		1070



		1071



		1072



		1073



		1074



		1075



		1076



		1077



		1078



		1079



		1080



		1081



		1082



		1083



		1084



		1085



		1086



		1087



		1088



		1089



		1090



		1091



		1092



		1093



		1094



		1095



		1096



		1097



		1098



		1099



		1100



		1101



		1102



		1103



		1104



		1105



		1106



		1107



		1108



		1109



		1110



		1111



		1112



		1113



		1114



		1115



		1116



		1117



		1118



		1119



		1120



		1121



		1122



		1123



		1124



		1125



		1126



		1127



		1128



		1129



		1130



		1131



		1132



		1133



		1134



		1135



		1136



		1137



		1138



		1139



		1140



		1141



		1142



		1143



		1145



		1147



		1148



		1149



		1150



		1151



		1152



		1153



		1154



		1155



		1156



		1157



		1158



		1159



		1160



		1161



		1162



		1163



		1164



		1165



		1166



		1167



		1168



		1169



		1170



		1171



		1172



		1173



		1174



		1175



		1176



		1177



		1178



		1179



		1180



		1181



		1182



		1183



		1184



		1185



		1186



		1187



		1188



		1189



		1190



		1191



		1192



		1193



		1194



		1195



		1196



		1197



		1198



		1199



		1200



		1201



		1202



		1203



		1204



		1205



		1206



		1207



		1208



		1209



		1210



		1211



		1212



		1213



		1214



		1215



		1216



		1217



		1218



		1219



		1220



		1221



		1222



		1223



		1224



		1225



		1226



		1227



		1228



		1229



		1230



		1231



		1232



		1233



		1234



		1235



		1236



		1237



		1238



		1239



		1240



		1241



		1242



		1243



		1244



		1245



		1246



		1247



		1248



		1249



		1250



		1251



		1252



		1253



		1254



		1255



		1256



		1257



		1258



		1259



		1260



		1261



		1262



		1263



		1264



		1265



		1266



		1267



		1268



		1269



		1270



		1271



		1272



		1273



		1274



		1275



		1276



		1277



		1278



		1279



		1280



		1281



		1282



		1283



		1284



		1285



		1286



		1287



		1288



		1289



		1290



		1291



		1292



		1293



		1294



		1295



		1296



		1297



		1298



		1299



		1300



		1301



		1302



		1303



		1304



		1305



		1306



		1307



		1308



		1309



		1310



		1311



		1312



		1313



		1314



		1315



		1316



		1317



		1318



		1319



		1320



		1321



		1322



		1323



		1324



		1325



		1326



		1327



		1328



		1329



		1330



		1331



		1332



		1333



		1334



		1335



		1336



		1337



		1338



		1339



		1340



		1341



		1342



		1343



		1344



		1345



		1346



		1347



		1348



		1349



		1350



		1351



		1352



		1353



		1354



		1355



		1356



		1357



		1359



		1360



		1361



		1362



		1363



		1365



		1366



		1367



		1368



		1369



		1370



		1371



		1372



		1373



		1374



		1375



		1376



		1377



		1378



		1379



		1380



		1381



		1382



		1383



		1384



		1385



		1386



		1387



		1388



		1389



		1390



		1391



		1392



		1393



		1394



		1395



		1396



		1397



		1398



		1399



		1401



		1403



		1404



		1405



		1406



		1407



		1408



		1409



		1410



		1411



		1412



		1413



		1414



		1415



		1416



		1417



		1418



		1419



		1420



		1421



		1422



		1423



		1424



		1425



		1426



		1427



		1428



		1429



		1430



		1431



		1432



		1433



		1434



		1435



		1436



		1437



		1438



		1439



		1440



		1441



		1442



		1443



		1444



		1445



		1446



		1447



		1448



		1449



		1450



		1451



		1452



		1453



		1454



		1455



		1456



		1457



		1458



		1459



		1460



		1461



		1462



		1463



		1464



		1465



		1466



		1467



		1468



		1469



		1470



		1471



		1472



		1473



		1474



		1475



		1477



		1478



		1479



		1480



		1481



		1482



		1483



		1484



		1485



		1486



		1487



		1488



		1489



		1490



		1491



		1492



		1493



		1494



		1495



		1496



		1497



		1498



		1499



		1500



		1501



		1502



		1503



		1504



		1505



		1506



		1507



		1508



		1509



		1510



		1511



		1512



		1513



		1514



		1515



		1516



		1517



		1518



		1519



		1520



		1521



		1522



		1523



		1524



		1525



		1526



		1527



		1528



		1529



		1530



		1531



		1532



		1533



		1534



		1535



		1536



		1537



		1538



		1539



		1540



		1541



		1542



		1543



		1544



		1545



		1546



		1547



		1548



		1549



		1550



		1551



		1552



		1553



		1554



		1555



		1556



		1557



		1558



		1559



		1561



		1562



		1563



		1564



		1565



		1566



		1567



		1569



		1570



		1571



		1572



		1573



		1574



		1575



		1576



		1577



		1578



		1579



		1580



		1581



		1582



		1583



		1584



		1585



		1586



		1587



		1588



		1589



		1590



		1591



		1592



		1593



		1594



		1595



		1597



		1598



		1599



		1600



		1601



		1602



		1603



		1604



		1605



		1606



		1607



		1608



		1609



		1610



		1611



		1612



		1613



		1614



		1615



		1616



		1617



		1618



		1619



		1620



		1621



		1622



		1623



		1624



		1625



		1626



		1627



		1628



		1629



		1630



		1631



		1632



		1633



		1634



		1635



		1636



		1637



		1638



		1639



		1640



		1641



		1642



		1643



		1644



		1645



		1646



		1647



		1648



		1649



		1650



		1651



		1652



		1653



		1654



		1655



		1657



		1658



		1659



		1661



		1662



		1663



		1664



		1665



		1666



		1667



		1668



		1669



		1670



		1671



		1673



		1674



		1675



		1676



		1677



		1678



		1679



		1680



		1681



		1683



		1684



		1685



		1686



		1687



		1689



		1690



		1691



		1692



		1693



		1694



		1695



		1696



		1697



		1698



		1699



		1700



		1701



		1703



		1704



		1705



		1706



		1707



		1708



		1709



		1711



		1712



		1713



		1714



		1715



		1716



		1717



		1718



		1719



		1720



		1721



		1722



		1723



		1725



		1726



		1727



		1728



		1729



		1730



		1731



		1732



		1733



		1734



		1735



		1736



		1737



		1738



		1739



		1740



		1741



		1743



		1744



		1745



		1746



		1747



		1748



		1749



		1750



		1751



		1752



		1753



		1755



		1756



		1757



		1758



		1759



		1760



		1761



		1762



		1763



		1764



		1765



		1766



		1767



		1769



		1770



		1771



		1772



		1773



		1774



		1775



		1776



		1777



		1778



		1779



		1781



		1782



		1783



		1784



		1785



		1786



		1787



		1788



		1789



		1790



		1791



		1792



		1793



		1794



		1795



		1796



		1797



		1798



		1799



		1800



		1801



		1802



		1803



		1804



		1805



		1806



		1807



		1808



		1809



		1810



		1811



		1812



		1813



		1814



		1815



		1817



		1819



		1820



		1821



		1823



		1825



		1826



		1827



		1828



		1829



		1830



		1831



		1832



		1833



		1834



		1835



		1836



		1837



		1838



		1839



		1840



		1841



		1842



		1843



		1844



		1845



		1846



		1847



		1848



		1849



		1850



		1851



		1852



		1853



		1854



		1855



		1856



		1857



		1858



		1859



		1860



		1861



		1862



		1863



		1864



		1865



		1866



		1867



		1868



		1869



		1870



		1871



		1872



		1873



		1875



		1877



		1878



		1879



		1880



		1881



		1882



		1883



		1884



		1885



		1886



		1887



		1888



		1889



		1890



		1891



		1892



		1893



		1894



		1895



		1896



		1897



		1898



		1899



		1901



		1902



		1903



		1904



		1905



		1906



		1907



		1908



		1909



		1910



		1911



		1912



		1913



		1914



		1915



		1916



		1917



		1918



		1919



		1920



		1921



		1922



		1923



		1924



		1925



		1926



		1927



		1928



		1929



		1930



		1931



		1932



		1933



		1935



		1937



		1938



		1939



		1940



		1941



		1943



		1944



		1945



		1946



		1947



		1948



		1949



		1950



		1951



		1952



		1953



		1954



		1955



		1956



		1957



		1958



		1959



		1961



		1962



		1963



		1965



		1966



		1967



		1968



		1969



		1970



		1971



		1972



		1973



		1974



		1975



		1976



		1977



		1978



		1979



		1980



		1981



		1983



		1984



		1985



		1986



		1987



		1988



		1989



		1990



		1991



		1992



		1993



		1994



		1995



		1996



		1997



		1998



		1999



		2000



		2001



		2002



		2003



		2004



		2005



		2006



		2007



		2009



		2010



		2011



		2012



		2013



		2014



		2015



		2016



		2017



		2018



		2019



		2020



		2021



		2022



		2023



		2024



		2025



		2026



		2027



		2028



		2029



		2030



		2031



		2032



		2033



		2034



		2035



		2036



		2037



		2038



		2039



		2040



		2041



		2042



		2043



		2044



		2045



		2046



		2047



		2048



		2049



		2050



		2051



		2052



		2053



		2054



		2055



		2056



		2057



		2058



		2059



		2060



		2061



		2062



		2063



		2064



		2065



		2066



		2067



		2068



		2069



		2070



		2071



		2072



		2073



		2074



		2075



		2076



		2077



		2078



		2079



		2080



		2081



		2082



		2083



		2084



		2085



		2086



		2087



		2088



		2089



		2090



		2091



		2092



		2093



		2094



		2095



		2096



		2097



		2098



		2099



		2100



		2101



		2102



		2103



		2104



		2105



		2106



		2107



		2108



		2109



		2110



		2111



		2112



		2113



		2114



		2115



		2116



		2117



		2118



		2119



		2120



		2121



		2122



		2123



		2124



		2125



		2126



		2127



		2128



		2129



		2130



		2131



		2132



		2133



		2134



		2135



		2136



		2137



		2138



		2139



		2140



		2141



		2142



		2143



		2144



		2145



		2146



		2147



		2148



		2149



		2150



		2151



		2152



		2153



		2154



		2155



		2156



		2157



		2158



		2159



		2160



		2161



		2162



		2163



		2164



		2165



		2166



		2167



		2168



		2169



		2170



		2171



		2172



		2173



		2174



		2175



		2176



		2177



		2178



		2179



		2180



		2181



Guide

		Couverture

		Droit de la propriété industrielle

		Début du contenu

		Index

		Table des matières





OPS/images/fauxtitre.jpg
Droit
de la proprieté
Industrielle





OPS/images/LogoDalloz.jpg
DpAlloz





OPS/cover/cover.jpg
Droit
de la propriété
industrielle

Jacques Azéma
Jean-Christophe Galloux

Nicolas Bouche





